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Le mois dernier, nous évoquions les différentes procédures 
en cours dans cette grande réforme de la règlementation. 
Aujourd’hui nous y voyons plus clair : avant la fin de l’année 
la proposition de loi Le Roux 
sera débattue au parlement.

En France, depuis la loi 
Farcy  des  14 -26  août 
1885, le législateur n’a eu 

à aucun moment à se prononcer 
sur l’intégralité de la législation 
sur les armes. de décret-loi de 
1939, pris en urgence, a été utilisé 
comme un four-tout à tel point 
que la règlementation des armes 
concernant la Défense Nationale 
a été noyée au milieu de disposi-
tions traitant de la petite délin-
quance et de la détention des 
armes par les particuliers.

Devant le constat de cette règle-
mentation archaïque, incompré-
hensible et  dont l’efficacité n’est 
pas démontrée, des parlementai-
res ont déposé trois propositions 
de loi innovantes (1), claires et réa-
listes. Bien que conformes aux 
aspirations des citoyens respec-
tueux des lois et règlements, une 
autre proposition  a été déposée 
une proposition de loi n°2773 du 
30 juillet 2010 (2) c’est une véri-
table provocation à leur égard. 
En effet, au delà des nombreuses 
erreurs, incohérences et approxi-
mations tant en droit qu’en fait, 
les rédacteurs de cette derniè-
re semblent méconnaître avant 
tout le régime républicain de 
notre démocratie et la place des 
citoyens dans celle-ci !

Un contenu qui dérange

Dès son préambule de cette 
proposition de loi n°2773, il est 
proclamé que « l’acquisition et 
la détention d’une arme à feu ne 
constituent pas un droit mais un 
privilège qui comporte certaines 
responsabilités pour les citoyens ». 

En fait, il s’agit d’imposer le prin-
cipe général de prohibition cher 
à Bruno Le Roux. Manifeste-
ment,  les rédacteurs de ce texte 
ont oublié que depuis la nuit du 
4 août 1789, il n’existe plus de 
privilèges mais uniquement des 
Droits et des Devoirs. Les Fran-
çais ne sont plus des sujets sou-
mis à une quelconque autorité 
mais des citoyens qui décident 
pour eux-mêmes. Et le Législa-
teur lui-même ne peut modifier la 
Constitution, comme l’a rappelé 
récemment la Conseillère d’Etat 
Françoise Chandernagor.

Sans concertation, l’unanimité 
des professionnels et utilisateurs 
s’est faite contre cette proclama-
tion. A tel point que le rapporteur 
envisage d’introduire dans son 
discours de présentation : « privi-
lège pour certains et droit pour les 
autres ». Nous verrons bien !

Dangereuses ou pas ?

• L’article 1er de la proposition 
de loi n°2773 reprend les 4 caté-
gories de la directive, en laissant 
le soin à un décret d’en fixer le 
contenu.

Un paragraphe de cet article 
mérite notre attention : « En vue 
de préserver la sécurité et l’ordre 
publics, le classement prévu aux 
1° à 4° est fondé sur la dangerosité 
des matériels et des armes. Pour les 
armes à feu, la dangerosité s’ap-
précie en particulier en fonction 
du calibre, des modalités de répé-
tition du tir ainsi que du nombre 
de coups tirés sans qu’il soit néces-
saire de procéder à un réapprovi-
sionnement de l’arme. »

Outre le fallacieux prétexte de 
«  la sécurité et l’ordre publics », il 
est évoqué une soi-disant « dan-
gerosité » en contradiction avec ce 
que les mêmes rédacteurs avaient 
écrit dans le rapport parlemen-

Par Jean-Jacques Buigné,  
Président de l’UFA 

Règlementation des armes

taire  : « Il va de soi qu’une arme 
à feu ne représente en soi un dan-
ger qu’à raison du mauvais usage 
qu’en fait son propriétaire ou son 
détenteur. »

Quant à la dernière phrase, 
elle n’est qu’un exemple parmi 
d’autres d’une certaine mécon-
naissance des armes à feu, de la 
règlementation européenne et 
de l’Histoire. Car si le vocable 
de « dangerosité » signifie « per-
formances », il est douteux que 
les Britanniques dotés de Lee-
Metford à chargeurs amovibles  (3) 
ayant affronté les Mauser à maga-
sin fixe de 5 coups des Boers et 
les Katangais armés d’AK 47 
ayant croisé à Kolwezi le tir des 
FR1 de nos Légionnaires parta-
gent ces affirmations.

1900 reconnu  
comme critère !

• L’article 2 définit les armes de 
collection : « 1° Les armes, char-
geurs et munitions dont le modèle 
et dont, sauf exception, l’année de 
fabrication sont antérieurs au 1er 
janvier 1900  et dont la liste est 
fixée par un arrêté ».

On ne peut interpréter de 
manière plus spécieuse les dispo-
sitions du Protocole de Vienne. 
Cet article sort des armes de col-
lection non seulement les armes 
conçues au XXe siècle actuelle-
ment en 8e catégorie, mais celles 
conçues au XIXe mais fabriquées 
à partir de 1900. Et la liste sug-

Un  contrôle des armes à feu 
moderne, simplifié et préventif, c’est 
ainsi qu’est intitulée la proposition 
de loi  n°2773 du 30 juillet 2010 
présentée par les députés Claude 
Bodin, Bruno Le Roux et  Jean-
Luc Warsmann.

Nous la trouvons désuète, com-
plexe et ne voyons pas ce qu’elle a 
de préventif..

2e partieEffervescence législative 
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gérée n’est pas une liste complé-
mentaire mais une liste d’excep-
tion. Si ces parlementaires pen-
sent que des armes fabriquées au 
XIXe peuvent nuire à «la sécu-
rité et l’ordre publics », où allons 
nous ? 

Aux dernières nouvelles, le 
Conseil d’Etat a « tiqué » sur 
cette formulation avec un « et » 
en trop. Le paragraphe doit être 
reformulé par la Commission des 
Lois. Mais nous déposerons notre 
amendement.  

• L’article 3 énumère toute une 
liste d’infractions bénignes inter-
disant la détention d’armes de 
toutes catégories et pas seulement 
les armes à feu soumises à autori-
sation. Comme ce texte manifes-
tement bâclé ne donne aucune 
définition de ce qu’est une arme. 

Il semble qu’actuellement les 
rédacteurs réfléchissent à l’intro-
duction des armes blanches dans 
leur texte. Vos associations vien-
nent de proposer de se référer 
uniquement au droit pénal qui 
définit l’arme (blanche ou non) 
en fonction de l’utilisation qui en 
est faite. Le risque de la recherche 
de la définition trop précise de 
l’arme blanche serait de transfor-
mer la France en un grand camp 
de nudistes.  Le moindre couteau 
risquant de devenir un arme blan-
che aux yeux du législateur !

Non à la carte grise

• L’article 4 introduit au Code 
de défense un nouveau tuyau 
pour encore compliquer cette 
usine à gaz : « Art. L. 2337-1-1. 
Toute arme à feu relevant des caté-
gories A, B, C fait l’objet d’un cer-
tificat d’immatriculation destiné 

à garantir son identification et à 
attester de la qualité de détenteur 
et d’utilisateur en situation réguliè-
re de la personne qui la détient. »

La main de Bruno Le Roux est 
encore visible. Inutile de vous 
dire que professionnels et utilisa-
teurs sont opposés à cette carte 
grise. Ils estiment que le récépissé 
de déclaration est déjà en soi une 
carte grise que la préfecture met 
à jour à chaque changement. Le 
rapporteur de la proposition nous 
explique que leur souhait est de 
dématérialiser ce document de 
façon à ce qu’un policier puisse 
pianoter sur son ordinateur de 
bord afin de voir si le forcené 
qu’il doit interpeller possède des 
armes enregistrées.

• L’article 6 impose un délai de 
carence pour l’achat d’une arme 
de catégorie B, C, et certaines 
de la D. Encore une vieille lubie 
de Bruno Le Roux et une nou-
velle preuve que les promoteurs 
de cette proposition de loi ne 
connaissent pas leur sujet.

Pour les armes de la catégorie B, 
il se passe plusieurs mois entre le 
dépôt de la demande d’avis favo-
rable à la fédération sportive et la 
réception de l’autorisation préfec-
torale. Quant à celles des catégo-
ries C et D1 (fusil de chasse lisse), 
il est rare que les commerçants 
aient en stock et aux mesures du 
client l’objet convoité. Quant aux 
autres armes de la catégorie D, 
c’est-à-dire les armes de collec-
tion à quoi cela servirait-il ? Avec 
une telle disposition, il va être 
plus aisé d’acheter ses armes de 
chasse à l’étranger !   

Le rapporteur nous a dit que 
cette disposition sert à éviter 
l’achat compulsif. Mais en France, 
il y a 59,5 millions de citoyens 

qui n’ont pas accès aux armes, le 
million et demi qui reste sont des 
tireurs, chasseurs et collection-
neurs qui ont tellement de bar-
rières à franchir pour acheter une 
arme qu’il s’écoule toujours un 
certain délai.

• L’article 8 traite de « disposi-
tions spéciales relatives aux collec-
tionneurs d’armes à feu »

Et méconnait complètement 
la mentalité des collectionneurs 
en général et des collectionneurs 
d’armes en particulier. Certes, la 
reconnaissance des collection-
neurs d’armes est une avancée, 
mais quel est l’intérêt d’être 
reconnu comme collectionneur 
pour avoir accès seulement à la 
catégorie C ? Ils veulent avoir 
accès à la B et même à la A.

Des sanctions  
plus sévères

• Les articles 9 et suivants consti-
tuent une fastidieuse et inquiétan-
te litanie de sanctions administra-
tives, pénales et financières.

En effet, dans leur élan anti 
arme les rédacteurs ont prévu des 
peines excessives pour toute une 
série d’infraction en majorité non 
intentionnelles.

Ils étendent également la possi-
bilité de saisie administrative aux 
armes non déclarables, y compris 
donc aux armes de collection ! 
Quand on sait que de 2006 à 2009, 
les préfets ont pris à un rythme 
croissant 1 768 arrêtés de saisie, 
nous sommes en droit de mettre 
en doute le sérieux des procédu-
res. Ce qui ne semble même pas 
avoir fait sourciller les rédacteurs 
de cette proposition qui sont éga-
lement ceux du rapport parlemen-
taire (4), dans lequel nous avons 
trouvé cette information ! 

• Le 36e et dernier article de 
la dite proposition fait supporter 
«  les charges qui pourraient résul-
ter  » (sic) sur la création d’une 
taxe additionnelle sur les tabacs ! 
Que des députés qui prétendent 
faire une loi sécuritaire en ren-
dant le trafic illicite du tabac plus 
rémunérateur est parfaitement 
contradictoire. Il est de notoriété 
publique que les trafics illicites 
sont interdépendants.

- début novembre examen par 
la Commission des Lois, avec les 
retouches négociées, qui seront 
faites à leur bon vouloir,

- avant Noël débat à l’Assem-
blée Nationale. Les députés 
déposeront les amendements 
que les amateurs d’armes auront 
demandés,

- ensuite débat au Sénat dans un 
temps non programmé,

- si le Sénat ne vote pas dans les 
mêmes termes, examen par une commission mixte députés et sénateurs.

Une affaire de vitesse pour cette proposition de loi
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Dans le musée du 
débarquement ce pont 
Mulberry de 300 m de 
long. Le public circule 
et les nouveaux mariés 
aiment se faire prendre 
en photos.

Douane : saisie illégale  
d’un musée du Débarquement

C’est le jugement rendu début  
octobre par le tribunal cor-
rectionnel de Chartres. Le 
conservateur d’un musée du 
Débarquement à Vierville (Cal-
vados) était poursuivi par la 
justice pour la détention d’un 
véritable arsenal de la seconde 
guerre mondiale allant du 
lance-roquettes à la mitrailleu-
se. La justice reprochait à 
Michel Brissard, de ne pas 
avoir fourni de justificatifs sur 
l’origine de ces armes, saisies 
dans son musée et les réserves.

Cette affaire a beaucoup intéres-
sé la presse qui a largement cou-
vert l’événement avec un excel-
lent reportage sur TFI. Me Philippe 
Mullot a commenté le jugement 
pour les journalistes : « Dans cette 
affaire, la justice a su rétablir le sens 
normal des choses et sanctionner le 
zèle intempestif de certains services 
des douanes ».

Le 6 juillet 2007, les agents de 
la Direction des opérations doua-
nières de Rouen avaient saisi à 
Nogent-le-Rotrou et à Vierville 
un véritable arsenal actif datant 
de la seconde guerre mondiale, et 
détenu avec toutes les autorisa-
tions que la préfecture avait déli-
vré au musée du Débarquement. 
Parmi les armes figuraient notam-
ment un lance-roquettes antichars, 
un canon de 57 millimètres britan-
nique (qui avait un grand coup de 
chalumeau), un canon anti-aérien 
allemand, un bazooka, ainsi que 
diverses munitions. 

« Une arme est considérée importée 
si elle ne dispose pas d’un certificat 
de vente  », a poursuivi Me Mullot. 
On sait très bien qu’au moment du 
repli de l’armée allemande, les sol-
dats n’ont évidemment pas signé des 
papiers d’authentification. « C’est ce 
que les douanes reprochaient à mon 
client alors même que les autorisa-
tions de détention d’armes avaient 
été accordées par l’autorité préfec-
torale ». « Ce jugement est une pre-
mière, non seulement parce que mon 
client a été relaxé, mais surtout parce 
que les douanes vont devoir restituer 
tout ce qu’elles ont saisi chez lui, » a 
poursuivi l’avocat toulousain. « Elles 
vont également devoir payer des inté-
rêts moratoires pour toute la durée 
de confiscation du matériel saisi  ». 
« Pour moi en tant que fils et petit fils 
de résistant, je considère qu’il y a eu 
suffisamment de gens qui sont morts 
courageusement dans cette période y 
compris chez les douaniers, pour que 

 Une jurisprudence  
historique

L’article 215 du code des doua-
nes permet à l’administration 
d’exiger les factures attestant que 
la TVA a bien été réglée et que 
l’importation est bien en règle. 
Il semble que cet article prenne 
ses fondements dans une juris-
prudence de 1943 où un résistant 
était poursuivi par la douane pour 
non paiement des taxes :

«  les armées étrangères circu-
lant sur le territoire national sont 
autorisées à mettre à la consom-
mation de leurs propres troupes, 
en exemption de taxes, les armes 
et munitions nécessaires. » Au 21e 
siècle il serait temps de sortir de 
la tradition de l’Etat Français.

Mais pas plus que les fonc-
tionnaires du groupe de travail 
présidé par le préfet Molle, les 
rédacteurs de la proposition ne 
semblent s’être souciés à aucun 
moment des conséquences bud-
gétaires et économiques de leurs 
caprices !      

Un jugement  
sans appel

Ce texte plutôt mal conçu n’est 
qu’une une nouvelle retouche du 
code de la défense et du décret 
n°95-589 du 6 mai 1995. Il aurait 
mieux valu une véritable réécri-
ture de l’ensemble comme en a 
exprimé le souhait tant le Pré-
sident de la République que le 
Ministre de l’Intérieur. Et nous 
ne voyons pas par quel miracle 
cette proposition de loi qui n’est 
que l’actuel code de la défen-
se, lui-même issu de décret-loi 
de 1939, ripoliné pour être euro 
compatible permettrait de répon-
dre aux motifs légitimes de sécu-
rité publique et de défense natio-
nale, bien au contraire. Quant 
à la complexité et aux « tracas-
series » envers les utilisateurs 
légaux d’armes elles s’en trou-
vent amplifiées !  

(1) Propositions de loi n°2949 du 14 mars 
2006, n°94 du 18 juillet 2007 et n° 2472 du 
29 avril 2010,
(2) Proposition de loi n°2773 déposée par 
Bruno Le Roux, Claude Bodin et Jean-Luc 
Warsmann,
(3) Chargeurs Lee à 8 coups pour le MKI et 
à 10 coups pour le MKII,
(4) Rapport d’information n° 2642 présenté 
par M. Claude Bodin en conclusion des tra-
vaux d’une mission d’information présidée 
par M. Bruno Le Roux.

Le critère de 1900 est reconnu et 
accepté de l’administration,

Une carte de collectionneur per-
met l’accès à d’autres catégories 
que les armes de collection. La caté-
gorie C est admise, reste encore à 
faire admettre les autres,

Le critère du calibre militaire 
est abandonné, les armes à verrou 
seront accessibles : soit catégorie 
D armes de collection, soit catégo-
rie C soumis à la carte de collec-
tionneur.

Les collectionneurs  
sont les grands 

gagnants
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Bulletin d’adhésion et d’abonnement
A.D.T.-U.F.A. BP 132, 38354 LA TOUR DU PIN CEDEX  

E-mail UFA : jjbuigne@armes-ufa.com / E-mail ADT : ccra@armes-ufa.com
Nom : 
(en majuscules)

J’adhère et je m’abonne à :
Pour l’année 2011 Mettre une X dans les cases ci-dessous

Prénom : Membre ADT & UFA sans bulletin        20 e e

Adresse : Membre ADT & UFA avec bulletin        25 e e

Membre de Soutien avec bulletin         30 e e

Membre bienfaiteur avec bulletin      >120 e e

Ville :

Code postal :

Action Guns (6 n°)            34 e (- 6 e) 28,00 e e

Pays : Gazette de Armes (11 n°)            55 e (- 7,50 e) 47,50 e e

e-mail :
Tél.: 

Mobile :

Fax :

Total abonnements** e

TOTAUX 
adhésions et abonnements* e

Numéraire*                Chèque* : Banque…………………/n°……………………………………………………… 
Je suis volontaire pour militer et soutenir bénévolement l’action de l’ADT et de l’UFA  OUI - NON*
* Barrer l’association non choisie et indiquer la somme retenue dans la colonne de droite et faites de même 
pour l’option « Volontariat »     ** Cocher d’une croix la case à droite des publications et inscrire le total dans la 
case « TOTAL Abonnements ».

Feuilleton FFTir  
le tribunal tranchera
Après s’être dérobé deux fois, le 

président Germont a été contraint 
de se présenter devant le concilia-
teur du CNOSF (1). Pour refuser une 

fois de plus d’appliquer l’art 13. 
statuts qui l’oblige à convoquer l’As-
semblée Générale sur demande du 

tiers des mandats. Naturellement, l’af-
faire va se finir devant le tribunal.

(1) Comité National Olympique  
et Sportif Français.

www.armes-ufa.com
Retrouvez toutes les informations

Déménagement
Depuis 30 ans, le siège social 

de l’UFA était hébergé par la SA 
LE HUSSARD et celui de l’ADT 
depuis 10 ans. Il y avait entre eux 
une symbiose. En vue de l’arrivée 
d’une nouvelle direction, les asso-

ciations ont été « priées » de démé-
nager leurs sièges. Il est passé dans 
la maison voisine qui appartient au 
président de l’UFA.  Du 8 rue du 

Portail de Ville le nouveau siège est 
désormais au 6 rue du Portail de 
Ville toujours à la Tour du Pin.

Inexorable 
Depuis la publication  

du décret de 1995, 50 %  
des armuriers ont disparu.

80 textes  
règlementaires à revoir

Après l’adoption de la Proposi-
tion de loi Le Roux, l’administra-
tion devra adapter décrets, arrêtés 

et circulaires en conséquence.

Accès aux armes
59,5 millions de français n’ont 

pas accès aux armes !
Seuls 1,5 million chasseurs, 

tireurs ont le droit d’en posséder. 
On espère bien que les collection-
neurs viendront grossir les chiffres.

Délivrance  
des récépissés

Les professionnels plaident pour 
que l’enregistrement des armes 

se fasse en direct depuis Internet, 
comme le font les garagistes pour 
les cartes grises. Il est vrai que tout 
le monde gagnerait du temps, qu’il 
n’y aurait plus les erreurs de trans-

criptions, et qu’il apparaitrait instan-
tanément si la déclaration est rece-
vable en fonction du demandeur.

 

 

Un avocat engagé complètement

La solution

Avocat au barreau de 
Toulouse où il réside, Maî-
tre Philippe Mullot inter-
vient dans de nombreuses 
affaires concernant les 
problèmes de règlementa-
tion des armes et les pro-
blèmes douaniers avec les 
armes.

Comme le président de 
l’UFA, lors de la rédaction 
du décret du 6 mai 1995, 
cet avocat est intervenu en 
tant que consultant pour 
le Contrôle général des 
armées et a participé à la 
rédaction du Décret de 95. Il est depuis 1995 toujours en contact avec les ser-
vices officiels en cette matière. Il est par ailleurs membre correspondant de 
la compagnie nationale des experts en armes et munitions. Il allie donc la 
connaissance poussée des textes en la matière et la compétence d’expert dans 
les armes et munitions.

D’une simple signature au bas 
d’une circulaire, le Ministre du 
Budget pourrait décider que « Tous 
les matériels relevant de l’art 215 du 
code des douanes et détenus avec 
une autorisation préfectorale, est 
exempté de la preuve de l’origine » 
Ainsi les musées et particuliers 
possédant des armes légalement, 
pourraient vivre en paix !

l’on ne vienne pas porter atteinte à 
leur mémoire. »

Michel Brissard, grand historien de 
la 2e guerre mondiale, a créé il y a 
une dizaine d’années le petit musée 
« D-Day Omaha » à proximité des 
plages du Débarquement, à Vierville-
sur-Mer (Calvados). Son musée  affi-
che plus de 16.000 visiteurs par an. 
« Si j’avais été condamné, j’aurais tout 

arrêté, » a déclaré à la presse M. Bris-
sard « Aujourd’hui, je suis heureux. 
Je vais pouvoir continuer à agrandir 
et à développer mon musée et sau-
ver ainsi un patrimoine important ». 
Il faut croire que la démarche de 
sauvegarde du patrimoine de ce col-
lectionneur, conservateur de musée, 
touche les autorités politiques. Puis-
que Michèle Alliot-Marie, lorsqu’el-
le était Ministre de la Défense, a fait 
attribuer  à ce musée deux pièces 
d’artillerie de marine de 380, venant 
du cuirassier Jean Bart et Richelieu.

L’ironie de l’affaire vient aussi 
de la rumeur publique qui affirme 
que la saisie des munitions inertes, 
a été effectuée par le même service 
de déminage que celui qui les avait 
données au musée il y a quelques 
années.


